Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14133 du role 
Inscrit le 6 novembre 2001 


Audience publique du 5 juin 2002 


Recours forme par 
Madame ... et consorts 
contre 

une decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en presence de Madame ... 
en matiere de remise gracieuse 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 14133 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 6 novembre 2001 par Maitre ... RODESCH, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, aux noms de 1) Madame ..., ..., demeurant a 
L-..., 2) Madame ..., epouse ..., ..., demeurant a L-... et 3) Monsieur ..., employe prive, 
demeurant a L-..., tendant a la reformation sinon a l’annulation d’une decision implicite de 
rejet du directeur de 1’ administration des Contributions directes par l’effet de son silence de 
plus de six mois suite a l’introduction d’une demande de remise gracieuse formulee par les 
demandeurs le 16 mars 2000 ; 

Vu 1’ exploit de l’huissier de justice Pierre KREMMER, demeurant a Luxembourg, du 
6 novembre 2001 portant signification de ce recours a Madame ..., sans etat particular, 
demeurant a L-...; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 mars 2002 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 28 mars 2002 
au nom des demandeurs ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 16 avril 2002 
par Maitre Veronique HOFFELD, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de Madame ..., prequalifiee, lequel memoire a ete signifie en date du 5 
avril 2002 aux demandeurs ; 
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Vu les pieces versees en cause ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitres ... RODESCH, et Veronique 
HOFFELD, ainsi que Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KFEIN en leurs 
plaidoiries respectives. 


Fe 16 mars 2000, Madame ..., veuve divorcee de feu ..., ainsi que ses enfants, Madame 
..., epouse ..., et Monsieur ..., agissant en leur qualite d’heritiers legaux de leur pere, se sont 
adresses au directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le 
« directeur », pour solliciter une remise gracieuse au sens du paragraphe 131 de la loi generale 
des impots, ci-apres denommee « AO » tendant a se voir remettre les interets de retard accrus 
sur l’impot redu au titre des annees 1979 a 1992. 

En 1’ absence d’une decision directoriale a la suite de ladite demande de remise 
gracieuse, les consorts ... ont introduit le 6 novembre 2001 un recours tendant principalement 
a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision implicite de refus du directeur 
decoulant de son silence de plus de six mois suite a la demande du 16 mars 2000. 

Fes demandeurs font exposer que suite au divorce prononce le 31 mai 1990, 
Madame ... est en indivision dans le cadre de la liquidation de la communaute ayant existe 
entre elle et Monsieur..., lequel est decede le ... et que ce dernier aurait institue par testament 
- faisant l’objet d’une contestation devant les juridictions de l’ordre judiciaire - Madame ... 
comme legataire universel. Fes demandeurs precisent encore qu’ils auraient appris que 

feu est reste redevable d’« un montant important cl’arrieres d’ impots s’elevant avant son 

reglement en date du 8 mai 2001 a LUF 10.030.275.- » et que cette dette serait composee « en 
majeure partie d’ interets de retard qui se sont accumules pendant les dernieres vingt annees, 

d’une part en raison des agissements frauduleux de la part du sieur , et de V autre part en 

raison de la passivite de V Administration de proceder au recouvrement des impots en temps 
utiles ». 

LLs ajoutent que durant l’instance de divorce, feu aurait « mis tout en oeuvre afin 

de prejudicier aux droits de la dame ... et de diminuer la part revenant a celle-ci sur les biens 

de la communaute » et « qu’il a ainsi, et a I’insu de la dame , accumule le passif de la 

communaute en contractant frauduleusement des prets bancaires et en ne s’ acquittant point 
des impots qu’il redevait a V Administration, cdors meme que, et contrairement a la dame ..., 
il disposait de moyens financiers suffisants pour ce faire », raison pour laquelle le tribunal 
d’arrondissement de Fuxembourg aurait declare, par jugement du 11 mai 1999, les interets de 
retard redus sur les arrieres d’impots communs apres la permission de citer du 3 mai 1989 
nuls par rapport a Madame ... et que seuls les impots en tant que tels feraient partie du passif 
commun. 

Sur ce, les demandeurs se plaignent de ce que 1’ administration n’ aurait pas entrepris 

les diligences necessaires pour obtenir le recouvrement de la dette fiscale aupres de feu 

Dans ce contexte, ils soutiennent que 1’ administration n’ aurait precede que « seulement en 
1990 au recouvrement force des impots qui s’elevaient a ce moment-la a un montant de 
5.838.007,- LUF » et qu’elle n’aurait pas entrepris les demarches necessaires pour obtenir la 
validation d’une saisie pratiquee, mais se serait limitee « d decerner un nombre important de 
contraintes a I’egard de la dame ... sur base desquelles plusieurs saisies-executions ont etc 
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pratiquees chez cette derniere », mesures qui se seraient revelees « completement derisoires, 
injustifiees et disproportionnees par rapport au but recherche par V Administration », etant 
donne que « la dette poursuivie voire une partie de la dette a etc mise a la charge exclusive 
du sieur suivant le jugement du 11 mai 1999 ». 

Us font encore valoir qu’a l’epoque, Madame ... aurait ete «depour\’ue de toutes 
ressources alors que son ex-mari se soustrairait continuellement, par Vexercice de toutes 
voies de recours imaginables et inimaginables, au versement des pensions alimentaires », 

alors qu’il aurait ete « de notoriete publique que le sieur , qui avait acquis en 1989 une 

maison de grand standing a ,,, pour un montant de 5.950.000,- LUF et concluisait plusieurs 
voitures de luxe, etait « in bonis » et certainement en mesure d’apurer la dette fiscale 
litigieuse ». 

Ensuite, ils exposent que «les mesures d’ execution que V Administration a prises a 
Vencontre de la dame ... n’ont pas eu le moindre resultat, mens n’ont entraine que des 
consequences physiques et psychiques sur I’etat de la sante de celle-ci cjui est gravement 
cardiaque ». 

En droit, les demandeurs, se basant sur les delais et effets de la procedure d’imposition 
et le pretendu defaut de diligences de 1’ administration, estiment que la procedure de 
recouvrement serait inequitable et ils demandent qu’une remise gracieuse leur soit accordee. 

Enfin, ils soutiennent que l’« Administration » aurait viole les principes de legalite et 
de proportionnalite, dans la mesure « ou elle n ’a pas procede dans un delai raisonnable au 
recouvrement des impots redus par le sieur ... et de la fagon dont la loi entend que ce 
recouvrement soit pratique » et dans celle ou « les mesures prises par les Pouvoirs Publiques 
et en particulier par V Administration, doivent etre a la mesure de I’objet poursuivi, et 
adaptees au but poursuivi ». 

QUANT A LA RECEVABILITE DES DEUX MEMOIRES EN REPONSE AINSI QUE DE LA 
REPLIQUE DES DEMANDEURS AU REGARD DES DELAIS LEGALEMENT IMPARTIS POUR LEUR 
PRODUCTION 

Lors des plaidoiries, le tribunal a invite les parties a prendre position par rapport a la 
question de savoir si les deux memoires en reponse et, le cas echeant, celui en replique 
pouvaient etre pris en consideration eu egard aux delais emarges sous peine de forclusion par 
1’ article 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. 

Faisant suite a ladite question, les mandataires des parties demanderesses et de la 
partie defenderesse, de meme que le delegue du gouvemement ont declare se rapporter a la 
sagesse du tribunal. 

L’ article 5 de la loi precitee du 21 juin 1999 prevoit en ses paragraphes (1) et (6) que 

« (1) Sans prejudice de lafaculte, pour I’Etat, de se faire representer par un delegue, 
le defendeur et le tiers interesse sont tenus de constituer avocat et de fournir leur reponse 
dans le deled de trois mois a dater de la signification de la requete introductive. (...) 
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(6) Les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 sont prevus a peine de forclusion. Ils ne 
sont pas susceptibles d’ augmentation en raison de la distance. Ils sont suspendus entre le 16 
juillet et le 15 septembre ». 

II convient encore de relever qu’aucune prorogation de delai n’a ete demandee au 
president du tribunal conformement a l’article 5 paragraphe (7) de la susdite loi du 21 juin 
1999 ni, par la force des choses, accordee par ce dernier. 

Dans la mesure ou la requete introductive d’ instance a ete deposee au greffe du 
tribunal administratif le 6 novembre 2001 et qu’au voeu de l’article 4 (3) de la loi du 21 juin 
1999, precitee, ledit depot vaut signification a l’Etat, etant releve par ailleurs que ce dernier a 
re§u communication effective du recours par courrier du greffe en date dudit 6 novembre 

2001, le memoire en reponse du delegue du gouvemement aurait du etre depose au greffe du 
tribunal au plus tard le 6 fevrier 2002. 

Or, force est de constater que le depot dudit memoire n’est intervenu que le 7 mars 

2002, de sorte que le delai de trois mois legalement prevu a peine de forclusion n’a pas ete 
respecte et le tribunal est dans 1’ obligation d’ecarter le memoire en reponse du delegue du 
gouvemement. 

II doit en etre de meme pour ce qui est du memoire en reponse de Madame ..., laquelle 
a ete informee par signification par exploit d’huissier du recours sous examen en date du 6 
novembre 2001, alors que sa reponse n’a ete deposee qu’en date du 16 avril 2002. 

Enfin, le memoire du delegue du gouvemement ayant ete ecarte, le meme sort frappe 
le memoire en replique des parties demanderesses, lequel ne constitue qu’une reponse a la 
prise de position fournie par le gouvemement. 

Ceci dit, malgre le fait que ni l’Etat ni Madame ... n’ont fait deposer de memoire en 
reponse dans le delai legal, 1’ affaire est neanmoins reputee jugee contradictoirement a leur 
encontre, en vertu de l’article 6 de la loi precitee du 21 juin 1999. 

QUANT A LA COMPETENCE DU TRIBUNAL ET A LA RECEVABILITE DU RECOURS 

Etant donne que le paragraphe 131 AO prevoit en la matiere un recours de pleine 
juridiction, le recours principal en reformation est recevable pour avoir ete par ailleurs 
introduit dans les formes et delai de la loi. - II s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation 
est irrecevable. En effet, l’article 2 (1) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif, dispose qu’un recours en annulation 
n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre recours d’apres les lois 
et reglements, de sorte que l’existence d’une possibility d’un recours en reformation contre 
une decision rend irrecevable l’exercice d’un recours en annulation contre la meme decision. 

QUANT AU FOND 

Au voeu du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se con§oit « dans la mesure ou 
la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ». 


4 



Une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit objectivement ratione materiae, 
soit subjectivement ratione personae dans le chef du contribuable concerne, la perception de 
l’impot apparait comme constituant une rigueur incompatible avec le principe d’equite (trib. 
adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role, Pas. adm. 2001, V° Impots, V. Remise gracieuse, n° 177 
et autres references y citees). Dans ce cas, la decision sur l’existence d’une rigueur objective 
doit tendre a aboutir a la solution que le legislate ur aurait prise s’il avait eu a reglementer la 
situation sous examen. II n’en demeure pas moins qu’une demande de remise gracieuse 
s’ analyse egalement et exclusivement en une petition du contribuable d’etre libere, sur base de 
considerations tirees de l’equite, de l’obligation de regler une certaine dette fiscale et ne 
comporte ainsi aucune contestation de la legalite de la fixation de cette meme dette (trib. adm. 
21 juillet 1999, n° 11180 du role. Pas. adm. 2001, V° Impots, V. Remise gracieuse, n° 175 et 
autre reference y citee) voire une contestation de la legalite de la procedure de recouvrement. 

II se degage en premier lieu des considerations qui precedent que les moyens et 
arguments fondes sur une pretendue violation des principes de legalite et de proportionnalite 
par 1’ administration doivent etre ecartes. En effet, le paragraphe 131 AO ne permet pas de 
remettre en cause la legalite de la procedure de recouvrement, cette derniere etant soumise a 
d’ autres voies de recours. 

Pour le surplus, il convient de distinguer en ce que le recours sous examen et la 

demande en remise gracieuse litigieuse emanent de l’epouse divorcee de feu , d’une part, 

et des consorts..., declarant agir en tant qu’heritiers de leur pere, d’autre part. 

QUANT A LA DEMANDE EN REMISE GRACIEUSE DE MME ... 

La demande de Madame ... tendant a se voir remettre par la voie gracieuse les interets de 
retard redus au titre des annees d’imposition 1979 a 1992 contient en premier lieu une 
argumentation basee sur la pretendue rigueur tiree de ce que 1’ autorite competente pour 
proceder au recouvrement force des creances d’impot aurait peche par un manque d’efficacite 
dans ses actions a l’encontre de feu et son obstination vis-a-vis de son epouse divorcee. 

Or, cette argumentation doit etre ecartee, etant donne que Madame ..., qui est 
redevable des impots sur lesquels se greffent les interets de retard dont elle sollicite la remise 
gracieuse a titre de codebiteur de son epoux divorce, se meprend en ce qu’elle soutient que 
l’inefficacite ou la lenteur administrative, a les supposer etablies, seraient la cause directe 
d’une mise en compte d’interets de retard, alors que la mise en compte d’interets de retards 
n’est rien d’autre que la sanction, legalement prevue, du defaut d’execution spontanee par les 
contribuables de leur obligation de paiement. Par ailleurs, s’il est comprehensible, eu egard 
aux circonstances de la cause, que le recours au recouvrement force des dettes d’impot a 
l’encontre de Madame ... ait paru severe a cette derniere, il n’en reste pas moins que 
l’execution forcee, en tant que telle, ne saurait pas non plus justifier une demande de remise 
gracieuse, etant donne qu’elle a expressement ete prevue par le legislateur. 

Cependant, la demande de Madame ... est justifiee par une rigueur incompatible avec 
le principe d’equite en ce qu’il est constant en cause que, d’une part, pendant le mariage des 
epoux ..., les interets de retard se sont accumules essentiellement par le comportement 

deliberement frauduleux de feu , ce dernier ayant ete le seul des epoux qui avait des 

revenus et la signature sur les comptes et que tout porte a croire qu’il a volontairement laisse 
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son epouse dans l’ignorance de la situation financiere exacte de la communaute, ceci dans une 
optique de prejudicier a ses droits dans la communaute et, d’ autre part, suite a 1’ introduction 
de la procedure de divorce, Madame ... ne disposait pas de mo yens personnels suffisants pour 
apurer la dette fiscale et ainsi pour eviter l’accroissement des interets de retard, alors que son 
ex-mari s’est obstine a ne pas proceder au reglement de la dette fiscale et qu’il a use de toutes 
les voies de droit possibles pour eviter l’execution forcee a son egard. 

Sur base des considerations qui precedent, il y a lieu d’accorder a Madame ... une 
remise gracieuse totale des interets de retard qui se sont accumules sur la dette d’impot 
relativement aux annees d’imposition collective avec feu 

QUANT A LA DEMANDE EN REMISE GRACIEUSE DES HERITIERS DE FEU 

Le recours des heritiers est a rejeter pour manquer de fondement, etant donne que les 

heritiers de feu omettent de faire etat d’un quelconque mo yen justifiant la reformation de 

la decision directoriale implicite de rejet de leur demande de remise gracieuse. En effet, force 
est de constater que le recours ne renseigne sur 1’ existence d’un quelconque element de nature 
a faire admettre une rigueur objective ou subjective dans leur chef. 

QUANT A LA SIGNIFICATION DU RECOURS A MME ... 

En ce qui concerne la signification du recours a Madame ..., les frais y relatifs restent 
en tout etat de cause a charge des demandeurs pour etre frustratoires, etant donne que bien 

qu’ayant ete designee comme legataire universel de feu , elle n’est cependant pas a 

considerer comme tiers interesse par rapport a la decision relativement au bien fonde ou mal 
fonde de la demande en remise gracieuse des demandeurs. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
ecarte les deux memoires en reponse et le memoire en replique tardivement fournis ; 
re§oit le recours en reformation en la forme ; 
au fond le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation de la decision directoriale implicite de rejet, accorde a 
Madame ... une remise gracieuse totale des interets de retard qui se sont accumules sur la dette 
d’impot relativement aux annees d’imposition collective avec feu ; 

pour le surplus, declare le recours en reformation non fonde ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

renvoie le dossier pour prosecution de cause au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes ; 
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fait masse des frais et les impose par moitie aux demandeurs et a l’Etat, a 1’ exception 
des frais de la signification du recours a Madame ces frais restant integralement a charge 
des demandeurs pour etre frustratoires. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge 


et lu a 1’ audience publique du 5 juin 2002, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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